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   Nous ne pouvons comprendre le monde en faisant l’impasse de l’économie, aujourd’hui encore moins qu’hier. Les économistes, comme tout un chacun, en sont bien conscients, même si nombre d’entre eux sont réticents à entrer dans un débat de politique économique dont ils redoutent la superfi cialité. En invitant des professionnels reconnus pour la qualité de leurs travaux à discuter de sujets essentiels, la collection « Savoirs et débats économiques » leur offre l’occasion de transmettre leur connaissance intime des sujets, et de prendre des positions qui ne sont prisonnières ni de l’esprit de chapelle ni des consensus dans l’air du temps. Afin de donner au citoyen un précieux outil de réfl exion pour penser l’époque contemporaine.


  Relecture : Valérie Poge


  Mise en pages : Marina Smid


  © Le Pommier, 2012


  Tous droits réservés


  ISBN : 978-2-7465-1061-6


  8, rue Férou – 75006 Paris


  www.editions-lepommier.fr


  

  

  

  

      [image: images]


      

        www.centrenationaldulivre.fr


      


    


  

  

  

  

  

  Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


 






Les auteurs

Roger Guesnerie est professeur au Collège de France depuis 2000 et directeur d’études à l’École des hautes études en sciences sociales. Il est aussi président du Conseil d’administration de l’École d’économie de Paris. Ses publications, de nombreux articles et ouvrages, portent sur un large spectre de sujets de la théorie et de la politique économique. Sur la question climatique, il est l’auteur d’un rapport au Conseil d’analyse économique, « Kyoto et l’économie de l’effet de serre » (La Documentation française, 2003), de plusieurs autres ouvrages dont Combattre l’effet de serre nous mettra-t-il sur la paille ? (Le Pommier 2005), The Design of Climate Policy, dirigé avec H. Tulkens (MIT Press, 2008) et d’articles spécialisés.

 

Nicholas Stern est le « IG Patel Professor of Economics and Government » à la London School of Economics et le Président du Grantham Research Institute sur le Changement Climatique et l’Environnement. Il a été professeur ou chercheur à Oxford, au MIT, à l’École Polytechnique, à Warwick, et professeur invité à l’Université du Peuple de Chine et à l’Indian Statistical Institute. Il a été titulaire en 2009-2010 de la chaire annuelle « Développement Durable : Environnement, Energie et Société » du Collège de France. Il a aussi assuré les fonctions d’« économiste en chef » de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement et de la Banque mondiale, et ensuite celles de directeur des services économiques du Gouvernement britannique (2003-2007). Il a dirigé l’étude de référence sur l’économie du changement climatique connue sous le nom de Stern Review. Il est devenu Sir (2004) puis Lord Stern (Baron Stern of Brentford, 2007).

 

Gabriel Zucman termine sa thèse à l’École d’économie de Paris. Il est le rédacteur en chef de la revue Regards croisés sur l’économie.





Le projet de ce livre est consécutif au passage de Nicholas Stern au Collège de France en 2009-2010.

Titulaire de la chaire annuelle « Développement durable, Environnement, Énergie et Société », il y a enseigné un cours intitulé « Gérer le changement climatique, promouvoir la croissance, le développement et l’équité ».

Les discussions informelles entre les deux auteurs sur les questions de politique climatique datent de cette époque et constituent le point de départ de l’ouvrage. Un dialogue plus systématique a alors été envisagé autour des questions qui constituent les têtes de chapitre de l’ouvrage. Il s’est concrétisé dans une série d’échanges, d’abord oraux dans le cadre de conversations le plus souvent bilingues, qui ont pris place à Paris, principalement au cours de l’année 2011. Tant la réalisation de ces discussions que leur mise en forme ultérieure à partir du matériau brut doivent beaucoup au travail de Gabriel Zucman, doctorant à l’École d’économie de Paris et qui a été l’assistant de N. Stern dans le cadre de son cours 2009-2010 à Paris.

L’ouvrage comporte trois parties : la première, consacrée au problème climatique, met l’accent sur la vision qu’en ont les économistes. La deuxième est consacrée aux politiques climatiques régionales et globales et la troisième est axée sur la question centrale des négociations internationales.

Deux Économistes face aux enjeux climatiques reflète la culture partagée des auteurs, et revendiquée dans le titre, mais renvoie à des sensibilités et à des opinions différentes sur plusieurs questions importantes, sur lesquelles le dialogue se veut à la fois courtois et exigeant.







1. Le problème climatique et sa lecture par les économistes





Les processus physiques à l’origine du changement climatique sont connus depuis près de deux siècles. En 1827, le Français Joseph Fourier montre que l’atmosphère terrestre piège la chaleur : si l’atmosphère n’existait pas, la Terre serait bien plus froide qu’elle n’est. En 1861, le physicien britannique John Tyndall identifie les gaz qui piègent la chaleur dans l’atmosphère, et en 1896 le Suédois Svante Arrhenius calcule l’effet potentiel qu’aurait sur la température terrestre un doublement de la concentration en gaz à effet de serre dans l’atmosphère.

La physique du changement climatique est simple à comprendre : certains gaz (comme le CO2, le N2O, le CH4, etc.) peuvent entraver le passage des radiations infrarouges. L’énergie reçue de l’espace est partiellement piégée, ce qui provoque une augmentation des températures avec un effet déterminant sur le climat.

La plupart des activités quotidiennes de l’homme impliquent, directement ou indirectement, l’émission de gaz à effet de serre. Les pays développés (qui comptent 1 milliard d’habitants sur les 7 milliards qui vivent sur Terre) sont responsables de l’essentiel des émissions passées, et au sein d’un pays, les plus riches émettent en général plus de gaz à effet de serre que les plus pauvres. Environ deux tiers des émissions globales sont associées à la production et à l’utilisation de l’énergie et le tiers restant vient de la déforestation et de l’agriculture. En France, les émissions viennent de la production d’énergie (moins de 20 %, pourcentage faible par rapport à son niveau dans le monde), des transports (un tiers), de l’industrie (environ 22 %), le reste venant de l’agriculture et du résidentiel.

La concentration en gaz à effet de serre dans l’atmosphère est passée de 285 parties par millions (ppm) dans les années 1800 à plus de 435 ppm de CO2 équivalent aujourd’hui, largement en raison de l’industrialisation, de la croissance et de l’utilisation des hydrocarbures (charbon, pétrole, gaz naturel) qui les accompagnent. De 1930 à 1950, la concentration a augmenté d’environ 0,5 ppm par an ; de 1950 à 1970 d’environ 1 ppm par an ; de 1970 à 1990 de 2 ppm par an ; et au cours de la dernière décennie de 2,5 ppm par an.

Aujourd’hui, le plus gros émetteur est la Chine, suivie de près par les États-Unis ; puis viennent l’Union européenne, l’Indonésie, le Brésil, la Russie, l’Inde et le Japon. Au cours des 20 prochaines années, les pays en développement vont avoir un rôle de plus en plus important dans l’augmentation des émissions totales. D’ici à 2050, la planète pourrait compter 9 milliards d’habitants, dont 8 milliards vivront dans les pays actuellement en développement.




Quels sont les risques du changement climatique ?

 


NICHOLAS STERN : Si nous ne changeons rien au cours actuel des émissions de gaz à effet de serre (GES), il existe une probabilité élevée que surviennent des événements catastrophiques. S’en tenir au « business as usual », le fil de l’eau, si l’on veut, aurait des conséquences sans doute dramatiques. Comme indiqué dans l’introduction à cette partie, la concentration en gaz à effet de serre dans l’atmosphère s’élève aujourd’hui à environ 435 parties par millions (ppm) de dioxyde de carbone équivalent (CO2e)1. Si nous ne changeons rien à nos comportements au cours des 100 prochaines années, cette concentration est appelée à augmenter d’au moins 300 ppm, pour atteindre à la fin du XXIe siècle environ 750 ppm de CO2e, voire plus. À ce niveau de concentration, les températures auraient environ une chance sur deux de dépasser de 5 °C le niveau qui était le leur pendant l’ère préindustrielle. Plus 5 °C nous conduirait à un niveau de température inédit depuis 30 millions d’années, et, bien sûr, Homo sapiens, qui n’existe que depuis environ 250 000 ans, n’a jamais été confronté à une telle hausse. Pour imaginer ce à quoi le monde ressemblerait, il faut garder à l’esprit que les effets sur la vie et la subsistance passent largement par l’eau, et ce d’une manière ou d’une autre – crues, inondations, sécheresses, désertification, tempêtes, montée du niveau de la mer.

Pour essayer de comprendre l’ampleur du changement qui prévaudrait dans un monde où les températures auraient augmenté de 5 °C, par rapport à la température actuelle, on peut revenir à ce qui s’est passé dans une situation symétrique et observer les transformations qu’avait provoquées le dernier âge glaciaire, quand les températures étaient inférieures de 5 °C à leur niveau actuel. La géographie de la planète n’avait tout simplement rien à voir avec celle d’aujourd’hui : le Royaume-Uni et le nord de la France étaient dépeuplés, car quasiment inhabitables ; la plupart des hommes vivaient plus près de l’équateur. Notre civilisation n’a commencé à se développer qu’après la fin du dernier âge glaciaire, il y a 8 000 ans. La sédentarisation et l’agriculture, en particulier, sont postérieures à l’âge glaciaire. Depuis 8 000 ans, les températures n’ont fluctué que de plus ou moins 1,5 °C. Il faut donc avant tout reconnaître que le changement climatique est un problème de gestion des risques d’une ampleur absolument inédite. En particulier, des centaines de millions, voire des milliards, de personnes pourraient être confrontées à des accroissements de température de 4 ou 5 °C. Des conflits sévères, étendus et larges sont à redouter.

Les scientifiques ont suggéré un accroissement de 2 °C au-dessus de la température globale du XIXe siècle comme une limite souhaitable et considèrent des températures plus élevées comme dangereuses. Une raison principale est qu’au-dessus de 2 °C les risques de basculement et de rétroactions accélérant le phénomène s’accroissent fortement.

 


ROGER GUESNERIE : Je souscris entièrement à l’analyse que fait Nick. Le fond du problème climatique est qu’il est difficile de décrire une planète Terre sur laquelle la température moyenne serait de cinq degrés supérieure à la température moyenne du XIXe siècle. On pourrait penser naïvement que cette différence n’est pas si grande, mais ce serait une erreur majeure d’appréciation : à nouveau, la comparaison avec la situation symétrique, la fin de l’âge glaciaire, suggère des bouleversements d’une ampleur que l’on peine à imaginer et à laquelle l’homme n’a jamais été confronté auparavant. Le changement climatique est un problème qui met en cause la responsabilité de notre espèce (il est d’origine « anthropique », comme disent joliment les climatologues), et c’est un problème d’une gravité exceptionnelle : pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, l’activité des hommes et leur négligence à prendre au sérieux les conséquences de leur activité menacent l’intégrité du « vaisseau spatial Terre » sur lequel nous sommes tous embarqués – ce qui n’est pas rien.

N’y a-t-il pas des incertitudes sur les effets potentiels du changement climatique, qu’elles portent sur le plan scientifique ou sur le plan économique ?

 


RG : Bien sûr. Tout est loin d’être parfaitement connu et il y a des incertitudes scientifiques, pour lesquelles nous ne sommes pas directement experts, puisque nous ne sommes pas climatologues. Ma compréhension repose sur des lectures inégalement approfondies et des discussions avec les uns et les autres. Elle conduit à distinguer six niveaux d’incertitude.

1. Le premier a un statut particulier : on ne connaît pas les niveaux d’émissions futurs, qui dépendent des décisions que nous allons prendre, donc de l’ambition des politiques climatiques qui seront mises en œuvre au cours des prochaines années.


Les cinq niveaux d’incertitude suivants renvoient à de « l’incertitude scientifique » proprement dite.

2. D’abord, le lien entre les flux d’émissions et les stocks de gaz à effet de serre dans l’atmosphère est en partie incertain, tant à court terme qu’à long terme, car la planète a une certaine capacité d’absorption, notamment via les océans. C’est un sujet que les scientifiques continuent à étudier – même si, en la matière, de nombreux progrès ont été réalisés ces dernières années, particulièrement sur le court terme.

3. Les modèles climatiques sont loin de s’accorder parfaitement sur la façon dont les températures risquent d’évoluer pour un stock de gaz à effet de serre donné. Ce qui est en cause n’est évidemment pas la physique de base de l’effet de serre, connue depuis longtemps, mais ce qu’on appelle l’analyse des rétroactions. L’augmentation initiale des températures due à une augmentation donnée des concentrations a des effets en retour (les rétroactions dont je parle) sur le niveau d’humidité dans l’atmosphère et sur les surfaces glaciaires aux pôles et donc sur les conditions de la réflexion de l’énergie solaire, l’albédo. Autant l’effet initial est apparemment bien compris – il met en jeu la physique de base, qui est parfaitement claire –, autant les rétroactions sont difficiles à évaluer. Cette évaluation repose sur la construction de grands modèles complexes simulant sur des décennies ou des siècles les évolutions de l’équilibre de l’atmosphère, et utilisant pour cela toute la puissance du calcul informatique. Les résultats de ces calculs, tous menés avec une grande exigence, restent aujourd’hui relativement dispersés. La dispersion des résultats ne signale pas une subjectivité des études mais reflète une incertitude de la science, qui élargit l’éventail des possibles. À émissions de gaz à effet de serre données, des rétroactions plus fortes que ce que l’on avait initialement envisagé suscitent des augmentations de températures plus importantes. L’imprécision accrue du pronostic est source d’inquiétude et non de réconfort

4. Autre catégorie d’incertitudes, celles qui portent sur la façon dont les changements moyens de températures affectent globalement mais aussi localement le climat. Quel est l’effet d’un accroissement moyen de température sur le « climat moyen » de la planète ? Mais quel est le sens des moyennes évoquées ? Comment un accroissement moyen de température se décline-t-il localement ? En termes de températures ? En termes de conditions climatiques (qui dépendent des températures mais aussi des précipitations, des formes d’alternance des saisons, etc.) ? À nouveau la réponse passe par la modélisation climatique. Et, à nouveau, il y a une certaine dispersion des résultats qui suggère qu’ils sont sensibles à certains détails des procédures et à des hypothèses entre lesquelles on ne peut pas encore trancher à ce stade. Le réchauffement climatique pourrait avoir des effets spécifiques sur les climats localisés, que nous appréhendons encore mal à l’heure actuelle

5. À l’étape suivante, nous ne savons pas exactement comment les changements du climat vont affecter nos modes de vie, nos comportements et notre bien-être. Les réactions des hommes au changement de climat sont bien sûr difficiles à prédire avec précision. Cette incertitude supplémentaire relève donc au moins autant des sciences de l’homme que de celles de la nature.

6. Enfin, nous ne sommes pas à l’abri de « surprises », en l’occurrence de mauvaises surprises, comme la fonte du permafrost sibérien2, ni à l’abri des effets d’emballement qu’elles pourraient susciter.

 


NS : Il est important de bien distinguer chacun de ces niveaux d’incertitude, car les politiques publiques peuvent intervenir à chaque étape, mais sans doute pas avec la même efficacité ni le même niveau de risque. Ce qu’on appelle mitigation en anglais (« atténuation » en français) consiste à agir au stade numéro un : il s’agit de réduire les émissions.

La géo-ingénierie vise à intervenir lors des phases deux à quatre, c’est-à-dire à modifier la planète de façon à ce qu’une augmentation des émissions de gaz à effet de serre ne provoque pas nécessairement un changement du climat. Certains préconisent par exemple d’augmenter la capacité d’absorption des océans. Je trouve cela un peu terrifiant : le climat est tellement complexe que je doute que l’on puisse contrôler les concentrations de la sorte. De plus, il existe des risques très sérieux de détruire les écosystèmes de l’océan et de perturber ses structures chimiques, avec des implications potentiellement graves pour les hommes et la planète. D’autres mettent l’accent sur le développement de technologies qui permettraient d’extraire des gaz à effet de serre de l’atmosphère. La reforestation – avec le pompage du gaz carbonique via la photosynthèse naturelle – pourrait avoir une efficacité substantielle. La photosynthèse artificielle a aussi un potentiel. D’autres chercheurs envisagent la possibilité d’utiliser le CO2 dans la création de matériaux de construction. C’est une direction de recherche importante.

Enfin, les politiques dites « d’adaptation » concernent la cinquième étape de la chaîne : il s’agit de se préparer au changement du climat en construisant des digues, en modifiant les modes de vie de façon à les rendre plus résistants aux conséquences d’un climat plus hostile. L’adaptation est une question d’une importance cruciale, particulièrement pour les pays les plus pauvres. S’adapter, c’est essentiellement se développer dans un climat plus hostile. L’élévation du niveau des mers, l’augmentation de la violence des tempêtes, la forte hausse des précipitations dans de nombreuses zones, la fonte des glaciers et la déforestation risquent de rendre des centaines de millions de personnes vulnérables aux risques d’inondations. Il faut dès maintenant planifier l’adaptation, aussi bien au niveau national qu’au niveau régional – notamment au niveau des plaines côtières inondables, qui sont fortement peuplées.

Quelles sont les populations qui risquent d’être le plus fortement touchées par le changement du climat ?

 


NS : Les pays en développement seront touchés en premier et le plus fortement. C’est en partie dû à leur géographie : les pays qui dépendent des eaux himalayennes sont plus vulnérables que la France et le Royaume-Uni. Gérer des changements de températures est plus difficile dans des pays déjà chauds. Cela tient, ensuite, comme on l’a déjà remarqué, au fait que le changement climatique est fondamentalement une perturbation des éléments aquatiques : tempêtes, inondations, sécheresses, augmentation du niveau des mers, etc. Or, dans les pays en développement, de nombreuses activités sont intimement liées à l’eau – les activités agricoles, bien sûr, mais aussi les activités urbaines, comme en témoignent les dégâts occasionnés par le cyclone qui a frappé Bombay en 2005 ou bien par les inondations qui ont touché le Pakistan en 2010. Troisièmement, on résiste en général d’autant mieux aux changements qu’on est riche et qu’on a un niveau d’éducation élevé, car cela permet de changer de travail plus facilement, de se défendre plus facilement. Ces trois aspects – la géographie (l’eau), les revenus et l’éducation – sont au cœur du problème. Mais il existe aussi un effet propre des températures : on a bien moins de risques de mourir d’une vague de chaleur en France qu’en Inde, où tous les ans des milliers de personnes meurent de chaleur pendant l’été. L’effet marginal d’une hausse des températures est amplifié dans les pays où les températures sont déjà élevées.

Les populations les plus pauvres des pays riches risquent aussi d’être durement touchées – rappelez-vous les désolations causées par l’ouragan Katrina dans les quartiers les plus vulnérables de la Nouvelle-Orléans. D’une façon générale, bien que les plus pauvres risquent d’être touchés le plus durement, le changement climatique affectera tout le monde, ne serait-ce qu’en raison des migrations qu’il risque de provoquer.

Comment évaluer les coûts potentiels du changement climatique ?

 


RG : On peut distinguer au moins trois coûts de nature très différente. D’abord des coûts matériels stricto sensu : la construction de digues pour éviter la montée du niveau des mers, les destructions occasionnées par la multiplication des événements extrêmes, etc. Des coûts humains, ensuite. En un certain sens, le changement climatique, à très long terme, peut être vu comme dominé par un processus de relocalisation des êtres humains sur la planète. Ce processus est d’ores et déjà engagé puisque d’ici au milieu du siècle 200 millions de personnes pourraient avoir à émigrer définitivement. Poursuivi et généralisé, ce processus de relocalisation risque d’alimenter des tensions considérables. Il aurait des coûts psychologiques et psychiques difficiles à appréhender mais lourds : ceux des souffrances associées aux migrations forcées et aux conflits qui risquent d’éclater alors. Enfin, si le changement climatique se traduit par une dégradation du climat moyen de la planète, celle-ci deviendra globalement moins hospitalière, un coût pour toutes les générations futures. La biodiversité, par exemple, diminuera. Le rapport Stern est assez complet sur les coûts matériels, un peu moins sur les coûts non marchands. Or, je pense qu’il est essentiel d’insister sur les coûts non marchands, car ils donnent une justification, à mes yeux fondamentale, à la politique climatique.

 


NS : Le rapport Stern faisait une large place à l’analyse coûts-bénéfices traditionnelle ; avec le recul, je pense qu’il n’a pas consacré suffisamment de place à l’analyse des dommages non marchands. Évaluer les dommages non marchands est évidemment difficile, mais on ne peut pas en faire l’impasse. Et les économistes ont des outils à leur disposition, parce qu’ils travaillent beaucoup sur le risque et l’incertitude.

Dans un cadre strictement « conséquentialiste », nous devrions davantage réfléchir à la santé et à la mort. Un mot sur ce dernier point : si le changement climatique est mal géré, de nombreuses personnes mourront prématurément. Le plus grand événement migratoire que nous ayons connu est sans doute la partition de l’Inde en 1947, au cours de laquelle des millions de personnes ont péri. Le genre de migrations auquel nous risquons d’être confrontés sera probablement violent ; en particulier, comme on l’a noté, le risque est celui de conflits dans le monde, graves et prolongés. Penser à ces sujets est difficile pour tout le monde, y compris pour les économistes. Sur l’autre registre, le changement climatique pourrait changer la donne (négativement) et détériorer les conditions générales de santé auxquelles sont actuellement habituées les populations humaines.


Avec le recul, je pense que le rapport Stern a aussi sous-estimé les risques. La croissance des émissions est aujourd’hui plus rapide que ce que nous avions supposé, l’absorption des gaz à effet de serre est moins importante, et les effets du changement climatique apparaissent malheureusement plus vite que prévu. La déforestation s’accélère dans certains pays clés, à rebours des progrès réalisés ces dernières années

En cherchant à valoriser les souffrances que le changement climatique pourrait occasionner, ne touche-t-on pas aux limites de la méthodologie économique ?

 


NS : Vous avez raison : plutôt que de se focaliser d’abord sur les valorisations marchandes et de chercher à tout prix à quantifier les conséquences du changement du climat sur le PIB futur – un exercice qui suggère une capacité quelque peu illusoire à mesurer avec précision – il me semble préférable de partir des risques, de les décrire au mieux, et de se demander comment faire pour les réduire. L’Europe du Sud pourrait par exemple ressembler au Sahara, forçant ses habitants à émigrer. Il faut se demander à quoi ressembleraient des migrations d’une telle ampleur ? Quels bouleversements impliqueraient-elles ? Quelles sont les politiques qui permettraient de réduire les risques associés ?

Le changement climatique menace des aspects fondamentaux de l’existence : l’agriculture, l’accès à l’eau, l’environnement.

L’agriculture, d’abord. Certes, à court terme, le changement climatique pourrait avoir un effet légèrement positif sur l’agriculture de quelques pays développés. Mais, dès 1,5 °C d’augmentation des températures par rapport à l’ère préindustrielle, les rendements agricoles baisseraient significativement dans de nombreuses régions, particulièrement dans le monde en développement. Au-delà de 3 °C d’augmentation, tous les pays seraient touchés. L’acidification des océans pourrait survenir très rapidement et menacer la vie marine, avec de graves conséquences sur l’alimentation : le poisson est la protéine animale essentielle pour un milliard de personnes. On voit déjà les migrations de populations de poissons et les tensions consécutives entre les nations concernées s’accroître.

L’accès à l’eau, ensuite : au-delà de + 2 °C, les sources d’eau se raréfieraient dans le pourtour méditerranéen. La montée des mers : au-delà de + 4,5 °C, l’augmentation du niveau des eaux menacerait des grandes villes comme Maputo, la capitale du Mozambique, ou Rotterdam, ou de nombreuses cités riches ou pauvres dans le monde.


Quant aux effets sur l’environnement, ils se font déjà ressentir avec la dégradation des barrières de corail. Avec la progression du réchauffement, un nombre croissant d’espèces risque de disparaître ; la fréquence et l’intensité des tempêtes risquent d’augmenter, tout comme celles des feux de forêt, des sécheresses, des inondations et des vagues de chaleur. Si nous ne rompons pas avec le « business as usual », les températures pourraient être de 4 °C à 5 °C plus élevées d’ici à la fin du XXIe siècle. À ce niveau de température, le changement climatique serait profondément destructeur.

L’Institut météorologique britannique (le Hadley Centre) a simulé quelles seraient les conséquences à l’échelon régional d’un monde en moyenne 4 °C plus chaud. Dans certaines régions, le réchauffement pourrait être bien plus élevé (10 °C ou plus) ; l’Arctique pourrait se réchauffer de 15 °C en raison de l’effet cumulé de la fonte des neiges et des glaces (davantage de radiations solaires seraient absorbées). L’Afrique occidentale et méridionale se réchaufferait très fortement (jusqu’à + 10 °C) et s’assécherait, les précipitations pourraient y diminuer de 20 %, tout comme en Amérique centrale, dans le bassin méditerranéen et dans certaines régions côtières d’Australie. Dans d’autres régions à l’inverse, comme en Inde, les précipitations pourraient augmenter de 20 %, augmentant considérablement les risques d’inondations, bouleversant le cycle de la mousson et le débit des fleuves himalayens.

Quand les nations européennes ont créé la Communauté du charbon et de l’acier, puis la Communauté économique européenne et finalement l’Union européenne, leur motivation principale consistait à éviter la répétition des drames qu’ont été les deux guerres mondiales et la Grande Dépression ; à en finir, plus largement, avec des siècles de conflits militaires violents sur le continent. Les Européens ont-ils cherché à quantifier en détail les pertes de bien-être que provoquent une guerre mondiale ou une dépression économique ? Ou ne se sont-ils pas plutôt dit : « Notre incapacité à coopérer et à anticiper les dangers ont eu des conséquences si désastreuses que nous devons absolument changer » ? Nous devons raisonner de la même façon pour le changement climatique, et nous demander : « Combien devons-nous investir ? Combien cela nous coûterait-il d’agir différemment ? »

Je préfère modéliser l’économie de la croissance sobre en carbone, réfléchir aux caractéristiques de la croissance du futur et aux façons d’y parvenir, plutôt que de chercher absolument à appliquer une analyse « coûts-bénéfices » étroite. Celle-ci exige d’évaluer le coût d’événements très incertains, difficiles ou impossibles à probabiliser, dont nous n’avons jamais fait l’expérience. Les économistes sont trop mal armés pour le faire ; et ceux qui s’en sont tenus à ce type d’analyse sont d’ailleurs passés à côté d’éléments importants, ce qui les a conduits à sous-estimer considérablement les conséquences du changement climatique.
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